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Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'inter ellation

Désignation de Municipaux non élus à Vevey :
Déficit démocratique et absence de bases légales ?

Texte dé osé

Suite à la suspension en juin 2018, puis en décembre 2018, de trois membres sur cinq de la Municipalité de
Vevey, celle-ci n'est plus composée que de deux municipaux élus par le peuple.

Dans un premier temps, suite à la suspension de M. Girardin en juin 2CY 8, le Conseil d'Etat a désigné M.
Michel Renaud en qualité de municipal ad hoc. Il a été expliqué à cette occasion que, dans le contexte de la
Municipalité de Vevey qui n'était alors plus composée que de 4 membres, des problèmes de quorum
pouvaient surgir en raison de la récusation de plus d'un membre parmi les municipaux encore en fonction. M.
Renaud a dès lors été désigné pour participer à la délibération et au vote lorsqu'un tel cas se présentait. Ce
rôle restreint paraissait conforme à la lettre et à l'esprit de la Loi sur les communes, dans la mesure où l'art.
65a al. 4 LC prévoit que, « si le nombre des membres restants de la Municipalité est inférieur à la majorité
absolue, l'art. 139a s'applique ».

Par contre, l'art. 1 39a LC ne paraît pas constituer une base légale suffisante pour que le Conseil d'Etat
puisse s'arroger le droit de désigner un ou deux municipaux de plein droit en raison de la suspension de trois
membres de la Municipalité élus par le peuple.

L'art. 1 39a LC prévoit que <« lorsque la Municipalité ne peut être constituée ou n'est provisoirement plus
constituée, le Conseil d'Etat repourvoit les sièges vacants ; il s'adresse à cet effet de préfiârence à des
électeurs domiciliés dans Ia Commune. // peut aussi, au besoin, prononcer la mise sous régie de la
Commune ». Cette disposition a été proposée en 2005 dans le cadre de I'EMPL 238, modifiant notamment la
Ioi du 28 fèvrïer 1956 sur les communes. Il a été adopté en 2005 par le Grand Conseil. L'on peut lire à ce
sujet dans l'EMPL (BO p. 9085) : « art. 139a nouveau : cet article reprend la disposition de l'art. 86 al. 3 de
rancienne constitution, qui prévoyait que le Conseil d'Etat repourvoyait les sièges vacants k»rsque la
Municipalité ne pouvait être constituée. Cette règle garde toute son utilité et doit être ancrée dans la loi. En
effet, lorsqu'une Municipalité n'est pas complètement constitu«âe en raison notamment de rabsence de
candidats, le Conseil d'Etat peut repourvoir le poste. // en est de même lorsqu'une commune est
temporairement privée de Municipalité (d«âmission en bloc par exemple). Le Conseil dEtat nomme alors une
administration provisoire chargée de la gestion courante des affaires de la commune, une élection devant
être organisée le plus rapidement possible ».
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L'on peut aussi lÏre plus loin (80 p. 9121 ) que « cet article garde toute son utilité et doit donc Mre ancr«â dans
la loi. // a également été précisé sur la question d'une Municipalité provisoirement plus constitu«âe (dérnission,
récusation ou suspension) ».

Par contre, l'on peut lire dans le rapport de la Commission chargée de rapporter sur cet objet ce qui suit (80
p. 2075) :

« L'art. 1 39a (nouveau) : il est expliqué à la Commission par le SJIC (Service de justice de l'intérieur et des
cultes) que cet article est un article général qui traite de la démission en bloc de la Municipalité, de la
récusation et du manque de candidats lors d'une élection. // ne s'agit donc pas de traiter ici de rabsence
momentanée ou de la «M,mission d'un municipal )).

Ainsi, il paraît extrêmement douteux que l'art. 139a LC constitue une base légale suffisante pour nommer un
ou plusieurs municipaux pour remplacer des municipaux suspendus. Si le législateur avait voulu offrïr une
aussi large marge de manoeuvre au Conseil d'Etat, il n'aurait pas eu besoin d'adopter une disposition aussi
précise de l'art. 65a qui démontre sa volonté de définir précisément les cas restreints dans lesquels une telle
nomination peut avoir lieu.

Dans ces conditions, je me permets de poser les questions suivantes au Conseil d'Etat : '

1. Le Conseil d'Etat ne considère-t-il pas que la base légale fait défaut pour désigner un ou plusieurs
municipaux dotés de toutes les compétences d'un municipal élu dans le cadre de la situation que
crée la suspension de 3 municipaux élus à Vevey ?

2. Au vu des doutes à ce sujet, fon«:hls en particulier sur les explications données au Grand Conseil lors
de l'adoption de cet article, le Conseil d'Etat ne considère-t-il pas que le déficit démocratique qui
entacherait en tout état de cause la nomination d'un ou deux municipaux dotés de toutes les
compétences dans leur fonction doit l'amener à renoricer à une telle nomination ?

3. Le Conseil d'Etat ne considère-t-il pas dès lors que l'on se trouve - pour les raisons développées ci-
dessus - dans une situation où c'est la deuxième phrase de l'art. 139a LC qui devrait trouver
application puisqu'elle prévoit que le Conseil d'Etat « ... peut aussi, au besoin, prononcer la mise
sous régie de la commune » ? En effet, à défaut de résoudre le problème du déficit démocratique,
I'existence d'une base légale suffisante serait alors garantie.

4. Si le Conseil d'Etat persiste dans sa volonté de désigner un ou deux municipaux devant assumer
ensemble les droits et obligations de la fonction, peut-il expliquer comment il justifie sa décision,
nonobstant le caractère sibyllin de la base légale qu'il paraît vouloir invoquer ?
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Liste des député-e-:s 'signataires - état au 8 janvier 2019
Cherubini Alberto Durussel José

Chevalley Christine Echenard Cédric

Chevalley Jean-Bernard
?.' //

Epars Olivier

Chevalley Jean-Rémy # Evéquoz Séverine

Chollet Jear'i-Luc 7 Favrod Pierre Alain ' ïnZ;-
'i§"F-[ ,

Christen .Mrôme Ferrari Yves

Christin Dominique-Ella Freymond Isabelle

Clerc Aurélien Freymond Sylvain

Cornamusaz Philippe Fuchs Circé

Courdesse Régis Gander Hugues

Cretegny Laurence Gaudard Guy

Croci Torti Nicolas Gay Maurice

Cuendet Schmidt Muriel Genton Jean-Marc

Cuérel Julien
j

i?? ?,,?.,.,? Germain Philippe

Deillon Fabien ( =? 'T Gfeller Olivier

Démétriadès Alexandre Glardon Jean-Claude

Desarzens Eliane Glauser Nicolas !t' =A,],d r
Dessemontet Pierre Glauser Krug Sabine

rJ

Devaud Grégory Glayre Yann 4<'l
,% ï.- :.?' .? -- ?%,.--??? '-'

Develey Daniel Gross FloreM'c: ?
Dolivo Jean-Michel I ,,Q

i '-J-
Induni Valérie

Dubois Carole <-,I
Jaccard Nathalie

Dubois Thierry f Jaccoud Jessica

Ducomrüun Philippe?" Jaques Vincent

Dupontet Aline Jaquier Rémy

Aminian Taraneh

Aschwanden Sergei

Attinger Doepper Claire

Baehler Bech Anne

Balet Stéphane

Baux Céline

Berthoud Alexandre
/

Betschart Anne Sophie

Bettschart-Narbel Florence

Bezençon Jean-Luc

Blanc Mathieu

Bolay Guy-Philippe

Botteron Anne-Laure

' Bouverat Arnaud

Bovay Alain

Buclin Hadrien - :.' - '?
Buffat Marc-Olivier

Butera Sonya

Byrne Garelli Josephine

Cachin Jean-François

Cardinaux François

Carrard Jean-Daniel

Carvalho Carine

Chapuisat Jean-François

Cherbuin Amélie



d' Liste des député,e-s signataires - état au 8 janvier 2019

?, a 1 ? Nicolet Jean-Marc W.J

Paccaud Yves

Pahud Yvan

Pernoud Pierre Andr!??;?2.'9?'
7-/
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Petermann Olivier

Podio Sylvie

Pointet François

Porchet Léonore

Probst Delphine

Radice Jean-Louis
-?

Rapaz Pierre-Yves ( a -'X?-.s,)
? ,- 'yQ..s'Aa- ')

Râss Etienne n

Ravenel Yves
/l

Rey-Marion Aliette

Rezsô Stéphane
7

Richard Claire
,-'?

RiesenWerner J'? /?.? '
Rime Anne-Lise

Rochat Fernandez Nicolas

Romanens Pierre-André

Romano-MalagrWyriam
Roulet-Grin Pi?

t?(
Rubattel Denif,s
Ruch Daniel

Rydlo Alexandre

Ryf Monique

Schaller Graziella

Sche«ker Carole

Schwaar Valérie

Schwab Claude

Simonin Patrick

Sonnay Eric
? I-,f? ,'S

Sordet Jean-Marc '14
Stürner Felix

Suter Nicolas

Thalmann Muriel
A

Thuillard Jean-François ?';u:4," a .
Treboux Maurice 7:h-,,î
Trolliet Daniel

Tschopp Jean

van Singer Christian

Venizelos Vassilis

Volet Pierre

Vuillemin Philippe

Vuilleumier Marc

Wahlen Marion

Weissert Cédric

Wüthrich Andreas 5- - - ü??;?
Zünd Georges

Zwahlen F"ïerre

Jobin Philippe

Joly Rebecca

Jungclaus Delarze Susanne ,

Keller Vincent

Labouchère Catherine

Liniger Philippe
('-

Lohri Didier

Luccarini Yvan

Luisier Brodard Christelle

Mahaim Raphaël
i4

Marion Axel /?
Masson Stéphane

Matter Claude

Mayor Olivier

Meienberger Daniel

Meldem Martine f
MellySerge !l .u, h
Meyer Keller RoxHnneIl

Miéville Laurent

Mischler Maurice

Mojon Gérard

Montangero Stéphane

Mottier F'ïerre François

Neumann Sarah

Neyroud Maurice

C!-' / a(
 


